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PROCES VERBAL DE MISE A DISPOSITION 
DE BIENS ET D’EQUIPEMENTS 

 
Entre la commune de Valence-sur-Baïse et la Communauté de communes de la Ténarèze 

Suite au transfert de la compétence zone activité portuaire 
 

 
 
Entre : 

- La « Communauté de communes de la Ténarèze »,  quai Laboupillère, 32100 Condom, 
représentée par son Président, Monsieur Gérard DUBRAC, dûment habilité à signer le 
présent procès-verbal de mise à disposition par délibération du Conseil communautaire 
en date du 4 juillet 2017 
Ci-après dénommée « la Communauté de communes » d’une part, 
 

Et :  
- La Commune de Valence-sur-Baïse, 14, place de l’Hôtel de Ville, 32310 Valence-sur 

Baïse, 
Représentée par son Maire, Madame Marie-Thérèse BROCA-LANNAUD, dûment 
habilitée à signer la présente convention par délibération du Conseil Municipal en date 
du ……….…………. 
Ci après dénommée « la commune », d’autre part. 
 
 
PREAMBULE 
 

- Vu la loi de Nouvelle Organisation Territoriale de la République du 7 août 2015, dite loi 
NOTRe ; 

- Vu la délibération n°2017-02-47 du 4 avril 2017 portant ports de la Ténarèze – Condom 
& Valence-sur-Baïse – régularisation relative au transfert des zones d’activité 
portuaires ; 

- Considérant qu’en application de l’article L.5211-5-III du code général des collectivités 
territoriales, le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à 
l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, 
ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du 
transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux 
premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales » ; 
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En conséquence, il est convenu et arrêté ce qui sui t :  
 
 
Article 1 er : Objet de la convention  : 
 
La présente convention a pour objet de mettre à la disposition de la Communauté de 
communes les terrains, bâtiments, et les équipements qu’ils contiennent, appartenant 
à la commune nécessaires à l’exercice de la compétence zone activité portuaire.  
 
 
Article 2 : Consistance des biens 
 
La commune de Valence-sur-Baïse met à disposition de la Communauté de communes 
les terrains, locaux et équipements dont elle est propriétaire situés au port, 32 310 
Valence-sur-Baïse tels que décrits ci-dessous, situés sur les parcelles cadastrées AO 
419, AO 420, AO 417 et une petite partie de la parcelle AO 467, à l’exception du terrain 
et des équipements de la « guinguette » situés sur la parcelle AO 467 notamment qui 
restent à la commune. 
 
Il est à noter que les surfaces sont données à titre indicatif, lorsqu’elles sont connues.  
 
La répartition des terrains, surfaces et équipements a été déterminée lors d’une visite 
sur place le 17 mai 2017 avec, notamment : 
 
- Madame le Maire de Valence-sur-Baïse,  
- Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Responsable des 
services techniques de la Communauté de communes de la Ténarèze. 
 
Un plan est fourni en annexe avec les délimitations déterminées lors de cette visite.  
 
 
Article 3 - Descriptif et Etat des biens  
 
La Communauté de communes prendra les biens dans l’état où ils se trouveront lors 
de son entrée en jouissance. Voir descriptif ci-dessous. 
 
 
Désignation Etat Référence Cadastrale Superficie 

estimée de la 
parcelle 

Parcelle avec  
Bâtiment en forme de 
bâteau contenant : 

- Local accueil 
- Toilettes 

Publiques 
- Local technique 
- Local Douches  

 
 
 
Vitre brisée 
Bon 
 
Bon 
Bon 

AO 417 moins une 
bande située au nord 
ouest de la parcelle 
AO 467 bande de 
terrain d’environ 36 m 
x 8 m. Cette bande part 
du bord de l’eau et 
inclut les bornes 

2700 m2 (AO 
417 = 2767 m2 – 
environ 400 m2 
+ portion 
environ 300 m2) 
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Mais 
platelage 
bois autour 
du bâtiment 
et escalier 
bois : état 
moyen 

électriques mais pas 
l’assainissement de la 
guinguette 

Maisonnette Locaboat Bon AO 420 307 m2 
Emplacements 
parkings 

Moyen AO 421  563 m2 

Cheminements et 
espaces extérieurs  

Moyen AO 419 AO 420 AO 
421 

 

Accès existant à la 
voirie  

 Non cadastré adjacent 
à la parcelle AO421 – 
accès sur la D930 

 

Panneaux 
d’informations 

   

6 tables de pique-nique  Bon   
Espaces extérieurs 
autres  

   

  Total estimatif 3775 m2 
 
 
Les emplacements parking sont transférés à la Communauté de communes mais sont 
utilisables par les clients de la guinguette. L’accès à la RD 930 adjacent à la parcelle 
AO421 est également utilisable par tous.  
 
Les compteurs eau et électricité seront indépendants. Dans l’attente de leur mise en 
place les relevés de compteur ont été effectués à la date du 22 juin 2017 et une 
refacturation devra être effectuée au prorata de l’utilisation par chacune des parties. 
Relevés :  
Eau : 1793 m3. Electricité HP (213 958 kW), HC (079 207 kW). 
 
 
Article 4 – Accessibilité 
 
Un diagnostic accessibilité a été réalisé suite à une visite le 24/05/2017 par la société 
QCS Services. Le rapport conclut à une remise aux normes pour la partie transférée à 
la Communauté de communes de 43 830 € HT.  
 
 
Article 5 -  Administration des biens et équipement s : 
 
Conformément aux articles L.1321-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales, la Communauté de communes assume sur les biens mis à disposition par 
la Commune l’ensemble des droits et obligations du propriétaire, à l’exception du 
pouvoir d’aliéner.  
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La Communauté de communes possède ainsi sur ces biens et équipements tous 
pouvoirs de gestion. Elle peut, le cas échéant, autoriser l’occupation des biens remis 
et en percevoir les fruits et produits. Elle est en charge du renouvellement des biens 
mobiliers. Elle agit en justice en lieu et place de la Commune, qui reste le propriétaire 
des biens. 
 
La Communauté de communes peut procéder à tous travaux de reconstruction, de 
démolition, de surélévation ou d’additions de constructions propres à assurer le 
maintien de l’affectation des bâtiments à la mise en œuvre de la compétence zone 
activité portuaire de Valence-sur-Baïse.  
 
 
Article 6 - Responsabilité sur les biens et équipem ents transférés à la 
Communauté de communes : 
 
Sur les biens et équipements affectés à la mise en œuvre de la compétence zone 
activité portuaire de Valence-sur-Baïse, la Communauté de communes reconnaît 
assumer la responsabilité pécuniaire des dommages causés au titre de contentieux 
indemnitaires engagés après la date d’entrée en vigueur de la présente convention.. 
 
 
Article 7 - Contrats en cours 
 
La Communauté de communes est subrogée à la Commune dans l’exécution des 
contrats en cours afférents aux biens et équipements affectés à la mise en œuvre de 
la compétence ports. La substitution vaut pour tous contrats, notamment ceux 
concernant des conventions d’occupation, emprunts, marchés publics, délégations de 
service public, ou de location, …. 
 
La Commune constate la substitution et la notifie à ses anciens cocontractants.  
 
 
Article 8 - Le caractère gratuit de la mise à dispo sition des biens et équipements  
 
Conformément à l’article L.1321-2 du code général des collectivités territoriales, la 
mise à disposition des biens affectés à la compétence ports a lieu à titre gratuit.  
 
 
Article 9 -  La durée de la mise à disposition des biens et équipements 
 
La présente convention prendra fin lorsque les biens mis à disposition ne seront plus 
affectés à la mise en œuvre de la compétence port. Ces biens désaffectés retournent 
dans le patrimoine de la Commune, qui recouvre l’ensemble de ses droits et 
obligations. Les biens sont restitués à la commune pour leur valeur nette comptable, 
augmentée des adjonctions effectuées par la Communauté. La Communauté est 
seulement propriétaire des biens mobiliers qu’elle a renouvelés : la Commune ne peut 
se prévaloir d’un droit de retour sur ces biens mobiliers ainsi renouvelés.  
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La mise à disposition prend fin lors de la désaffectation des biens à la compétence port 
conformément à l’article L.1321-3 du code général des collectivités territoriales, et en 
cas de restitution de la compétence port à la Commune, de retrait de la Commune et 
de dissolution de la Communauté, conformément à l’article L.5211 du code général 
des collectivités territoriales.  
 
 
Article 10 – Mise à disposition de services 
 
La commune de Valence-sur-Baïse met à disposition de la Communauté de 
communes les services d’entretien et de ménage. Cette mise à disposition fait l’objet 
d’une convention spécifique. 
 
 
Article 11 -  Entrée en vigueur de la convention 
 
La présente convention entrera en vigueur à la date de signature avec effet rétroactif 
à la date du transfert de la compétence soit le 1er janvier 2017. 
 
 
Article 10 : Litiges relatifs à la présente convent ion  
 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’exécution de la présente convention 
relèvera de la compétence du Tribunal Administratif de Pau. Les parties s’engagent 
cependant à rechercher préalablement une solution amiable au litige.  
 
 
 
Fait le ………………………… à Condom, en deux exemplaires originaux, 
 
 
 
Pour la Communauté de communes       Pour la Commune 

de la Ténarèze                     de Valence-sur-Baïse 
 
 
 
 
Le Président                                                                Le Maire 
 

          Gérard DUBRAC    Marie-Thérèse BROCA-LANNAUD 
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Convention de mise à disposition de services entre la commune de Valence sur Baïse 
et la Communauté de Communes de la Ténarèze  

  
Entre :   
La commune de Valence sur Baïse, sise place de l’Hôtel de Ville, 32310 VALENCE SUR BAÏSE, 
Représentée par Madame Marie-Thérèse BROCA-LANNAUD, Maire, en vertu de la délibération du 
conseil municipal, en date du …………………………….…,   

Désignée ci-après, par le terme « la commune » d’une part,   
  
Et :   
La Communauté de Communes de la Ténarèze, sise quai Laboupillère, 32100 CONDOM, 
Représentée par Gérard DUBRAC, Président de la Communauté de communes de la Ténarèze, en vertu 
de la délibération du conseil communautaire n°………………… en date du 4 juillet 2017,   

Désignée ci-après, par le terme « la communauté » d’autre part,   
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16, 
 
Vu la loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République du 7 août 2015, dite loi NOTRe, 
 
Vu la délibération n°2017.02.47 en date du 4 avril 2017 portant « ports de la Ténarèze – Condom et 
Valence-sur-Baïse – régularisation relative au transfert des zones d’activité portuaires », 
 
Vu l’avis favorable du comité technique paritaire, en date du ……………………… . 
 

PRÉAMBULE 

Suite au transfert de la compétence « zone d’activité portuaire » de la commune vers l'EPCI, il a été 
convenu, afin de maintenir la bonne organisation des services de chacune des structures que le service 
en charge de l’entretien du port fluvial de la Ténarèze sis sur la commune de Valence-sur-Baïse, doit 
donc être mis à disposition de l'EPCI pour assurer l’entretien du site, des bâtiments et des biens matériels 
objet de la mise à disposition. 

 
Il est convenu ce qui suit :   
  
Article 1er - Objet de la convention  
  
Les services techniques de la commune sont mis à la disposition de la communauté.   
  
Article 2 – La situation des agents 
  
Les agents sont de plein droit mis à la disposition de la communauté, pour la durée de la présente 
convention. Ils demeurent statutairement employés par la commune, dans les conditions de statut et 
d’emploi qui sont les leurs. A ce titre, ils continuent de percevoir la rémunération versée par leur 
autorité de nomination.   
 
Les agents sont informés individuellement de la mise à disposition du service dont ils relèvent.  
  
Les agents sont placés, pour l’exercice de leurs fonctions, sous l’autorité fonctionnelle du maire ou du 
président, en fonction des missions qu’ils réalisent.  
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Les congés seront arrêtés conjointement entre l’autorité fonctionnelle et l’autorité hiérarchique. 
Le président, adresse directement au responsable du service mis à disposition toutes instructions 
nécessaires à l’exécution des tâches qu’il confie audit service, sous réserve de respecter la 
programmation des travaux des services, établie conjointement, au début de chaque année civile, par 
les élus municipaux et communautaires, et les agents concernés ou leurs représentants. L’autorité 
fonctionnelle contrôle l’exécution des tâches.   

 
Le Président, pourra donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de 
signature au responsable dudit service pour l’exécution des missions qu’il lui confie en application de 
l’alinéa précédent.   
  
Les responsables de chacun des services mis à disposition devront dresser un état des recours à leur 
service par la collectivité bénéficiaire de la mise à disposition. Cet état sera adressé, trimestriellement, 
aux directeurs généraux des services de la Communauté de Communes et de la Commune de Valence 
sur Baïse.   
  
Le Président, peut saisir, en tant que de besoin, l’autorité de nomination d’un agent pour mettre en 
œuvre une procédure disciplinaire. 
  
Les dommages susceptibles d’être causés dans le cadre de l’exécution des missions confiées par le 
bénéficiaire de la convention aux agents de ces services relèvent de sa responsabilité exclusive, dans le 
cadre des contrats d’assurance souscrits à cet effet.  
  
Article 3 - Modalités de remboursement   
  
Le remboursement des frais de fonctionnement des services mis à disposition s’effectue sur la base 
d’un coût unitaire de fonctionnement du service, multiplié par le nombre d’unités de fonctionnement 
constatées par la communauté bénéficiaire de la mise à disposition.  
  
 La détermination du coût unitaire de fonctionnement  
La commune ayant mis à disposition un service déterminera le coût unitaire de son fonctionnement, 
chaque année, à partir des dépenses inscrites dans le dernier compte administratif, actualisées des 
modifications prévisibles des conditions d’exercice de l’activité au vu du budget primitif de l’année. Les 
dépenses devront comprendre les charges de personnel et éventuellement les fournitures à l'exclusion 
de toute autre dépense non strictement liée au fonctionnement du service. 
  
D’autres dépenses pourront être comprises dans le coût unitaire, à la condition que les deux parties 
l’acceptent, par voie d’avenant, avant l’expiration du délai prévu au 3 du présent article et qu’elles 
aient un lien avec le fonctionnement du service.   
  
La détermination des unités de fonctionnement   
Une unité correspond à une utilisation d’un agent de ces services par la collectivité bénéficiaire.   
 Un état annuel devra dresser la liste des recours au service, convertis en unités de fonctionnement, 
sur la base des états mensuels dressés par les chefs de services, précisés à l’article 2 de la présente 
convention.   
  
Délai de calcul du montant du remboursement  
Le coût unitaire sera porté à la connaissance des bénéficiaires de la mise à disposition de service, 
chaque année, avant la date d’adoption du budget, prévue à l’article L. 1612-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
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Pour l’année de signature de la présente convention, le coût unitaire est porté à la connaissance des 
bénéficiaires de la mise à disposition de services, dans un délai de deux mois à compter de la signature 
de ladite convention.  
  
Délai de remboursement  
Le remboursement prévu au présent article s’effectuera tous les six mois, à compter de la date de 
notification du montant du remboursement à la collectivité bénéficiaire.   
  
 
Article 4 - Durée de la convention et dénonciation  
  
La présente convention est conclue, à partir de la date de sa signature par les deux parties, pour une 
durée de ….   
 
Elle pourra être modifiée, par voie d’avenant accepté par les deux parties.   
  
Elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, suite à une délibération de son assemblée 
ou de son organe délibérant, pour un motif lié à la bonne organisation des services de la collectivité, 
notifiée au cocontractant, par voie de lettre recommandée avec accusé réception. Cette dénonciation 
ne pourra avoir lieu que dans le respect du préavis d’un exercice budgétaire.   
  

 
Article 5 - Juridiction compétente en cas de litige  
  
En cas de litige résultant de l’application de la présente convention et d’échec des négociations 
amiables, le Tribunal administratif de PAU est compétent.  
  
  
Fait à Condom, le  
  

Madame Marie-Thérèse BROCA-LANNAUD, 
Maire de Valence sur Baïse.  

Monsieur Gérard DUBRAC, 
Président de la Communauté de communes 
de la Ténarèze. 
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PROCES VERBAL DE MISE A DISPOSITION 
DE BIENS ET D’EQUIPEMENTS 

 
Entre la commune de Condom et la Communauté de communes de la Ténarèze 

Suite au transfert de la compétence zone activité portuaire 
 

 
 
Entre : 

- La « Communauté de communes de la Ténarèze »,  quai Laboupillère, 32100 Condom, 
représentée par sa première vice-présidente, Madame Patricia ESPERON, dûment 
habilitée à signer le présent procès-verbal de mise à disposition par délibération du 
Conseil communautaire en date du 4 juillet 2017 
Ci-après dénommée « la Communauté de communes » d’une part, 
 

Et :  
- La Commune de Condom,  38 rue Jean Jaurès, 32100 Condom, représentée par son 

Maire, Monsieur Gérard DUBRAC, dûment habilité à signer la présente convention par 
délibération du Conseil Municipal en date du ……….…………. 
Ci-après dénommée « la commune », d’autre part. 
 
 
PREAMBULE 
 

- Vu la loi de Nouvelle Organisation Territoriale de la République du 7 août 2015, dite loi 
NOTRe ; 

- Vu la délibération n°2017-02-47 du 4 avril 2017 portant ports de la Ténarèze – Condom 
& Valence-sur-Baïse – régularisation relative au transfert des zones d’activité 
portuaires ; 

- Considérant qu’en application de l’article L.5211-5-III du code général des collectivités 
territoriales, le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à 
l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, 
ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du 
transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux 
premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales » ; 
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En conséquence, il est convenu et arrêté ce qui sui t :  
 
Article 1 er : Objet de la convention  : 
 
La présente convention a pour objet de mettre à la disposition de la Communauté de 
communes certains terrains, bâtiments, et équipements qu’ils contiennent, appartenant 
à la commune nécessaires à l’exercice de la compétence zone activité portuaire.  
 
 
Article 2 : Consistance des biens 
 
La commune de Condom met à disposition de la Communauté de communes certains 
terrains, locaux et équipements dont elle est propriétaire situés au port, 32 100 
Condom tels que décrits ci-dessous, situés sur les parcelles cadastrées AO 594, AN 
295, AN 248 en partie et AO 70 en partie.   
 
Il est à noter que les surfaces sont données à titre indicatif, lorsqu’elles sont connues.  
 
La répartition des terrains, surfaces et équipements a été déterminée lors d’une visite 
sur place le 9 juin 2017 avec, notamment : 
- Monsieur Dumartin, Directeur Général des Services de la commune de Condom  
- Monsieur Paul, Directeur Général des Services de la Communauté de communes 
de la Ténarèze. 
 
Un plan est fourni en annexe avec les délimitations déterminées lors de cette visite.  
 
Une visite a également eu lieu en date du 27 juin 2017avec Monsieur Paul, Directeur 
Général des Services de la Communauté de communes, Madame  Marie-Paule Garcia 
adjointe à la Commune et conseillère communautaire et Madame Florence Garnier, de 
Gascogne Navigation. 
 
 
 
Article 3 - Descriptif et Etat des biens  
 
La Communauté de communes prendra les biens dans l’état où ils se trouveront lors 
de son entrée en jouissance. Voir descriptif ci-dessous. 
 
 
Désignation Etat Référence Cadastrale Superficie 

estimée de la 
parcelle 

Parcelles rivière Baïse   
 

-  
 
 

AO 594  
AN 295  

2568 m2 
4935 m2 

Partie du Quai Jaubert : 
- Largeur : du bord de 
l’eau jusqu’aux bollards 
inclus soit environ 1 m 

Bon AO 70 (partie) 59 m2 
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- Longueur : entre les 
deux limites 
extérieure des 
décochements / 
anciens accès 
lavandières 

Basse-Ville, Grand quai 
parallèle à la rue  
Maréchal Foch. Portion 
de la partie mise à 
disposition  
- Largeur : du bord de 

l’eau jusqu’aux 
bollards et aux 
bornes de services 
incluses soit environ 
1,70 m y inclus les 
tuyaux de 
raccordement à la 
pompe eaux noires 
même s’ils sont au-
delà de la limite 
précitée) ; 

- Longueur : longueur 
totale de la parcelle 
AN 248 

 AN248 (partie) 416 m2 

Sanitaires publics 
(point buanderie, 2 WC 
et 1 douche) dans le 
local bois sous la 
terrasse. 

 AN248 (partie) 33 m2 

Pompe à eaux noires  Ne 
fonctionne 
pas  

AN248 (partie) 2 m2 

Emplacement adjacent 
entre pompe à eaux 
noires et local sanitaire 

 AN248 (partie) 4 m2 

  Total estimatif 8017 m2 
 
Cf. Plan annexé. 
 
Les relevés des compteurs et éventuellement leur individualisation au compte prorata 
seront portés sur le certificat administratif. 
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Article 4 – Accessibilité 
 
Un diagnostic accessibilité de la capitainerie a été réalisé le 16 novembre 2015 par la 
société A2CH. Pour les équipements mis à disposition à savoir notamment les 
sanitaires dont l’accès se fait sur le quai, le diagnostiqueur indique qu’il n’a pu avoir 
accès à ce local et n’a donc pas pu vérifier la conformité des équipements. En ce qui 
concerne l’accès au sanitaire, il constate un défaut de signalétique.   
 
Article 5 -  Administration des biens et équipement s : 
 
Conformément aux articles L.1321-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales, la Communauté de communes assume sur les biens mis à disposition par 
la Commune l’ensemble des droits et obligations du propriétaire, à l’exception du 
pouvoir d’aliéner.  
 
La Communauté de communes possède ainsi sur ces biens et équipements tous 
pouvoirs de gestion. Elle peut, le cas échéant, autoriser l’occupation des biens remis 
et en percevoir les fruits et produits. Elle est en charge du renouvellement des biens 
mobiliers. Elle agit en justice en lieu et place de la Commune, qui reste le propriétaire 
des biens. 
 
La Communauté de communes peut procéder à tous travaux de reconstruction, de 
démolition, de surélévation ou d’additions de constructions propres à assurer le 
maintien de l’affectation des bâtiments à la mise en œuvre de la compétence zone 
activité portuaire de Valence-sur-Baïse.  
 
 
Article 6 - Responsabilité sur les biens et équipem ents transférés à la 
Communauté de communes : 
 
Sur les biens et équipements affectés à la mise en œuvre de la compétence zone 
activité portuaire de Condom, la Communauté de communes reconnaît assumer la 
responsabilité pécuniaire des dommages causés au titre de contentieux indemnitaires 
engagés après la date d’entrée en vigueur de la présente convention.. 
 
 
Article 7 - Contrats en cours 
 
La Communauté de communes est subrogée à la Commune dans l’exécution des 
contrats en cours afférents aux biens et équipements affectés à la mise en œuvre de 
la compétence ports. La substitution vaut pour tous contrats, notamment ceux 
concernant des conventions d’occupation, emprunts, marchés publics, délégations de 
service public, ou de location, …. 
 
La Commune constate la substitution et la notifie à ses anciens cocontractants.  
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Article 8 - Le caractère gratuit de la mise à dispo sition des biens et équipements  
 
Conformément à l’article L.1321-2 du code général des collectivités territoriales, la 
mise à disposition des biens affectés à la compétence ports a lieu à titre gratuit.  
 
Article 9 -  La durée de la mise à disposition des biens et équipements 
 
La présente convention prendra fin lorsque les biens mis à disposition ne seront plus 
affectés à la mise en œuvre de la compétence port. Ces biens désaffectés retournent 
dans le patrimoine de la Commune, qui recouvre l’ensemble de ses droits et 
obligations. Les biens sont restitués à la commune pour leur valeur nette comptable, 
augmentée des adjonctions effectuées par la Communauté. La Communauté est 
seulement propriétaire des biens mobiliers qu’elle a renouvelés : la Commune ne peut 
se prévaloir d’un droit de retour sur ces biens mobiliers ainsi renouvelés.  
 
La mise à disposition prend fin lors de la désaffectation des biens à la compétence port 
conformément à l’article L.1321-3 du code général des collectivités territoriales, et en 
cas de restitution de la compétence port à la Commune, de retrait de la Commune et 
de dissolution de la Communauté, conformément à l’article L.5211 du code général 
des collectivités territoriales.  
 
 
Article 10 – Mise à disposition de services 
 
Pas de mise à disposition. 
 
 
Article 11 -  Entrée en vigueur de la convention 
 
La présente convention entrera en vigueur à la date de signature avec effet rétroactif 
à la date du transfert de la compétence soit le 1er janvier 2017. 
 
 
Article 10 : Litiges relatifs à la présente convent ion  
 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’exécution de la présente convention 
relèvera de la compétence du Tribunal Administratif de Pau. Les parties s’engagent 
cependant à rechercher préalablement une solution amiable au litige.  
 
 
Fait le ………………………… à Condom, en deux exemplaires originaux, 
 
Pour la Communauté de communes       Pour la Commune 

de la Ténarèze                     de Valence-sur-Baïse 
 
 
 

La première Vice-Présidente                                                            Le Maire 
         Patricia ESPERON           Gérard DUBRAC 
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